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PROCÈS-VERBAL
de la réunion du 2 décembre 2010, de 10 h 15 à 11 h 15

Bruxelles

La séance est ouverte le jeudi 2 décembre 2010 à 10 h 15, sous la présidence de Graham 
Watson, président.

1. Adoption du projet d’ordre du jour (PE 453.661)

L’ordre du jour est adopté sans modification.

2. Adoption du projet de procès-verbal de la réunion du 29 septembre 2010 
(PE 449.535)

Le procès-verbal est adopté sans modification.

3. Communications du président
M. Watson fait remarquer que les langues disponibles pour l’interprétation sont le 
français, l’allemand, l’italien, l’anglais et l’espagnol. Il informe les députés que les 
services concernés ont demandé à ce que le nombre des langues disponibles pour 
l’interprétation se limite à celles qui sont régulièrement utilisées. Il a dès lors été 
proposé de réduire à partir du 1er janvier les langues disponibles au français, à 
l’allemand et à l’anglais.

4. Derniers préparatifs pour le sommet UE-Inde le 10 décembre 2010 
et

5. État des lieux des négociations concernant l’accord de libre échange UE-Inde
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M. Watson fait remarquer que le 11e sommet UE-Inde aura lieu le 10 décembre 2010 
et que les négociations pour un ALE UE-Inde sont également dans une phase cruciale. 
Il rappelle aux députés que l’UE est déjà le plus important partenaire commercial de 
l’Inde en matière d’échanges commerciaux et de flux d’investissement, et constitue 
son plus important bailleur de fonds bilatéral. L’Inde est le plus grand pays 
bénéficiaire du système de préférences généralisées (SPG), et le troisième plus 
important participant au programme-cadre communautaire de recherche et de 
développement technologique. Cependant, les relations économiques n’ont pas atteint 
le niveau atteint avec la Chine ou le Japon.

Lors de la précédente réunion, la Commission a informé les députés que le sommet se 
concentrerait sur les thèmes de la sécurité, du commerce et du changement climatique. 
M. Watson demande au représentant de la Commission présent de faire un état des 
lieux actualisé des préparatifs.

Le représentant de la Commission fait remarquer que le calendrier du sommet revêt 
une certaine importance, étant donné que ce dernier a lieu au moment où l’Inde se voit 
reconnue sur la scène internationale en tant que puissance mondiale émergente, et où 
l’UE songe, au travers du traité de Lisbonne et de la création du SEAE, à se doter des 
moyens d’accroître son influence sur la scène mondiale. Cette réflexion s’étend 
naturellement à la nature de ses partenariats stratégiques, y compris celui qu’elle 
entretient avec l’Inde et qui était considéré jusqu’à présent comme n’ayant pas déployé 
tout son potentiel. 

C’est pourquoi ce sommet aidera à donner une forte impulsion politique au partenariat 
stratégique, démontrant par là que l’UE s’engage pleinement dans son partenariat avec 
l’Inde à travers l’ensemble du prisme des questions politiques. 

Au niveau bilatéral, la coopération en matière de sécurité constituera une des priorités 
principales pour l’UE: elle enverra comme message que l’UE dispose d’une expertise 
considérable qu’elle est disposée à partager. Certaines mesures initiales ont déjà été 
prises à ce sujet et les dirigeants doivent profiter du sommet pour développer le 
potentiel de la coopération dans des domaines tels que la lutte contre le piratage et le 
contre-terrorisme. 

Les négociations concernant l’ALE entrent maintenant dans une phase cruciale et le 
sommet pourrait donner une importante impulsion politique pour les achever en 2011. 

Le sommet offrira également une possibilité de réviser la coopération dans le domaine 
de l’énergie établie selon le programme de travail 2008 entre l’UE et l’Inde sur 
l’énergie, le développement propre et le changement climatique, en portant une 
attention particulière à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables.

La gouvernance économique mondiale fera probablement aussi partie des autres points 
abordés, notamment les résultats du sommet du G20 à Séoul et les efforts à accomplir 
lors de la présidence française du G20 pour rétablir les déséquilibres 
macroéconomiques. Les autres sujets mondiaux tels que la non-prolifération et le 
désarmement seront sans doute également abordés. L’UE rappellera ses messages 
précédents à ce propos. Le changement climatique fait partie des sujets importants et, 
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au moment du sommet, l’on saura si des progrès ont été accomplis à Cancún quant à la 
mise en place d’un texte crédible qui succédera au protocole de Kyoto. Les questions 
de politique internationale seront également à l’ordre du jour, en particulier la situation 
en Afghanistan et au Pakistan, de même qu’un état des lieux de l’intégration régionale 
en Europe et en Asie du Sud-Est. 

L’UE espère une déclaration conjointe sur le contre-terrorisme, une esquisse de l’ALE, 
une déclaration conjointe sur la culture afin d’ouvrir la voie au dialogue sectoriel sur le 
sujet, un protocole d’accord sur la coopération dans le domaine des statistiques, ainsi 
que la signature du programme indicatif pluriannuel UE-Inde, qui esquisserait les 
activités de coopération au développement prévues pour la période 2011-2013. 

Enfin, le représentant de la Commission fait référence au sommet commercial UE-Inde 
qui se tiendra le même jour que le sommet politique, qui comprendra des échanges de 
vues sur les technologies propres en matière d’énergie, les transports et l’infrastructure, 
ainsi que la croissance et les possibilités de partenariat. Une réunion plénière des 
dirigeants politiques est prévue dans l’après-midi en présence du Premier ministre 
Singh et des présidents Van Rompuy et Barroso.

M. van Dalen soulève les questions non commerciales concernant les minorités en 
Inde, y compris les minorités religieuses, et l’accès aux médicaments ainsi qu’à un 
système de contrôle approprié. Il fait référence à la résolution du Parlement européen 
de 2009 et au rapport Saïfi de la précédente session de Strasbourg qui abordaient tous 
deux ces questions. Il demande à ce que l’ALE fasse référence à l’exigence d’adhérer 
aux accords existants en la matière. 

Mme Delli pose quelques questions à propos de l’accès aux produits médicaux, des 
conditions de travail adéquates ainsi que des droits sociaux. Elle soulève également les 
questions de la position de l’Inde concernant le réchauffement climatique, et la 
nécessité de se concentrer sur la réduction de la pauvreté.

M. Watson donne la parole à Mme Baldini de Médecins sans Frontières (MSF). 
Mme Baldini souligne les inquiétudes de MSF à propos des implications de l’ALE sur 
les patients. Elle fait remarquer qu’actuellement plus de 80 % des médicaments utilisés 
par MSF proviennent d’Inde, la «pharmacie du monde en développement». Elle 
souligne que, sans ces médicaments génériques qui sont jusqu’à présent à la portée des 
couches les plus pauvres, des millions de vies auraient été perdues. 

MSF est préoccupé par la menace que l’ALE fait peser sur les médicaments 
génériques, en particulier les dispositions concernant l’exclusivité des données, qui 
s’appliqueraient à l’ensemble des médicaments et empêcheraient la concurrence des 
médicaments génériques. Ce n’est pas nécessaire sur la base d’un accord commercial 
et cela se traduirait par l’obligation pour les producteurs de médicaments de réaliser 
des essais cliniques non nécessaires et coûteux qui répètent des essais ayant déjà eu 
lieu. L’autre point de vue, selon lequel l’on pourrait attendre l’expiration de 
l’exclusivité des données, aurait pour conséquence que des médicaments moins chers 
seraient indisponibles pendant dix ans. Cette situation créerait un nouveau monopole 
des brevets. La résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 avait invité la 
Commission à ne pas chercher l’exclusivité des données dans les accords de libre 
échange. L’OMS a également déclaré que, du point de vue de la santé publique et de 
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l’accès aux médicaments, il était préférable de ne pas octroyer l’exclusivité des 
données. Néanmoins, prétendait-elle, la Commission a continué à insister sur ce point.

D’aucuns s’inquiètent également du fait que, en cas de différends entre les détenteurs 
de brevets et les fabricants de médicaments génériques, ces derniers seraient obligés de 
cesser toute production avant même que l’affaire ne soit portée devant les tribunaux. 

M. Watson fait remarquer que la lettre de MSF au commissaire de Gucht qui a soulevé 
ces questions a été portée à la connaissance des députés.

La représentante de la DG Commerce de la Commission passe brièvement en revue 
l’état actuel des négociations pour l’ALE UE-Inde. Les pourparlers ont été intenses et 
les deux parties sont inclines à conclure un accord dans le courant de l’année prochaine 
et à aborder leurs préoccupations respectives. En particulier, pour l’Inde, la circulation 
des personnes physiques et l’agriculture sont des sujets qui lui tiennent à cœur. Le 
sommet devrait confirmer les grandes lignes de l’accord et donner une impulsion 
supplémentaire à sa conclusion. Un accord existe des deux côtés concernant 
l’amélioration des propositions en matière de droits de douane sur les biens, ainsi que 
sur les services agricoles. Des propositions ambitieuses sur les services seront 
également faites de part et d’autre. Elle souligne également les négociations sur les 
questions de marchés publics et de respect des réglementations. 

Les représentants de l’UE pensent que les domaines qualifiés par leurs homologues 
indiens de «questions non commerciales», telles que les questions sociales et 
environnementales, ont une place légitime dans l’accord commercial aussi longtemps 
qu’elles sont liées au commerce. Il est important de ne pas couvrir l’ensemble des 
questions étant donné que certains sujets pourraient être couverts par d’autres cadres 
liant l’UE et l’Inde. Elle fait remarquer que le chapitre sur le développement durable 
est ardu. 

Les droits en matière de propriété intellectuelle couvrant des domaines tels que les 
brevets et les indicateurs géographiques seront repris dans l’accord. L’accord ADPIC 
constitue la base des négociations. L’on a reconnu que les deux parties étaient allées 
au-delà de cet accord dans certains domaines, l’Inde par exemple, dans ses mesures en 
matière de droits d’auteur et de marques déposées. La Commission s’engage 
clairement à garantir que le chapitre concernant les droits en matière de propriété 
intellectuelle n’entrave pas la production indienne de médicaments à prix 
démocratique, ou encore les licences obligatoires. Référence est explicitement faite à la 
déclaration de Doha pour garantir que l’Inde pourrait pleinement recourir à la 
souplesse introduite dans l’accord ADPIC. Rien dans l’accord ne devrait entraver 
l’accès à des médicaments abordables. La prolongation des brevets ne fait plus partie 
des discussions. Le chapitre final devra garantir que l’Inde aura accès à des 
médicaments abordables.

La question de la protection des données reçoit également une attention toute 
particulière. Le résultat final devrait être acceptable pour l’Inde.

M. van Dalen mentionne une fois de plus la référence faite, dans le rapport Saïfi, aux 
questions non commerciales. Il demande s’il serait possible que la formulation du texte 
mette l’accent sur les questions non commerciales, et déclare que l’Inde devrait mettre 
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en application et exécuter sa législation existante. Il souhaite également savoir si le 
texte comporte des références spécifiques au travail des enfants, aux droits de l’homme 
et aux minorités.

Mme Ticau demande quelle est la position adoptée par l’Inde sur le changement 
climatique. Elle pose également quelques questions sur la reconnaissance des noms des 
passagers et sur la manière dont est abordée la question des différences entre l’Inde et 
l’UE dans la protection des données des passagers aériens.

M. Newton Dunn attire l’attention sur le fait que la délégation du PE sera en 
déplacement en Inde en 2011, au moment où les discussions sur l’ALE pourraient 
atteindre une phase cruciale.

M. Watson fait remarquer que, lors de la précédente réunion de la délégation, 
l’ambassadeur indien a exprimé son espoir de voir les grandes lignes de l’accord 
commercial approuvées lors du sommet. En outre, lors de la réunion de la commission 
sur le commerce du 26 octobre, le représentant de la Commission a souligné la 
nécessité d’une percée politique à l’occasion du sommet. Il demande si cette percée 
aura lieu et s’il est probable qu’un accord soit atteint début 2011.

La Commission n’est pas en mesure de donner une réponse immédiate à la question de 
la protection des données pour les passagers aériens, et elle promet d’informer 
Mme Ticau dès que possible après la réunion.

En ce qui concerne l’accord de libre échange, le représentant de la Commission 
souligne que cette dernière espère arriver à un accord début 2011. Elle souligne que 
l’engagement politique sera au rendez-vous au sommet, mais que cela implique 
beaucoup de travail et une clarification de certains détails. Il y aura de nombreuses 
consultations avec le Parlement européen dans un processus guidé par l’accord-cadre. 
Sa direction générale organise une séance explicative avec plusieurs députés au PE la 
semaine suivante.

Elle ajoute qu’il est essentiel de distinguer les questions commerciales et non 
commerciales. Il conviendrait de faire référence aux normes de l’OIT et aux questions 
environnementales. Les droits de l’homme, cependant, font déjà partie de l’accord de 
coopération avec l’Inde. Aucun chapitre ne traite, à l’heure actuelle, du développement 
durable, mais il sera remédié à cet état de fait.

Mme Lambert demande si la question des OMG pose problème au sein des 
négociations. Elle est informée que cette question n’a pas fait l’objet de négociations et 
n’a dès lors pas posé de problème.

M. van Dalen pose également quelques questions sur le rôle, dans les discussions 
concernant le développement durable, des mécanismes de règlement des différends 
mis en évidence par le rapport Saïfi. Il est informé que la Commission s’est engagée à 
intégrer un chapitre sur le développement durable, mais que cela devrait se faire par le 
dialogue et la coopération. D’éventuelles sanctions commerciales ne sont en effet pas 
appropriées.
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6. Programme des activités de la délégation en 2011
M. Watson informe les députés qu’un calendrier des réunions de la délégation en 2011 
sera porté à leur connaissance dans les meilleurs délais. Les dates de ces réunions 
dépendront dans une certaine mesure du calendrier d’une visite en Inde effectuée par la 
délégation. La date proposée pour le déplacement de la délégation au complet aura lieu 
durant la semaine commençant le 25 avril (semaine 17). Une visite du Bureau aura 
également lieu dans le courant de l’année. Le Lok Sabha sera également invité à 
envoyer une délégation à Bruxelles ou à Strasbourg. L’envoi de cette délégation 
dépendra toutefois de la mise en place d’un groupe d’amitié UE-Inde. Le représentant 
de la mission indienne déclare que ce processus est en cours. M. Watson demande 
alors aux députés de présenter leurs suggestions pour la prochaine visite de la 
délégation.

Mme Delli s’exprime en faveur d’un déplacement de la délégation à Bhopal où des 
milliers de personnes sont mortes et de nombreuses autres vivent encore dans un 
environnement pollué. Elle estime également que la délégation devrait se pencher sur 
la question de la pauvreté en milieu rural et fait remarquer que des milliers de paysans 
se suicident.

M. van Dalen propose que la délégation visite l’État d’Orissa.

M. Watson prend note de ces propositions et demande d’autres suggestions de la part 
des députés.

7. Questions diverses
Néant.

8. Date et lieu de la prochaine réunion
M. Watson annonce que la prochaine séance aura lieu le mardi 1er février à 15 heures.

La séance est levée à 11 h 15.
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